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PROJET DE CONTRAT DE 
CONCESSION D’AMENAGEMENT 

 

 

Pouvoir Adjudicateur 

Métropole Aix-Marseille Provence 

 

 

Concession d’Aménagement pour la réalisation  
de la ZAC « Jas de Beaumont » 

 

Avis porté à l’attention des candidats :  

Ce document constitue un projet de contrat dont le candidat doit tenir compte pour établir son offre. 

Conformément à la jurisprudence administrative en la matière, la Métropole Aix-Marseille-Provence 

se réserve la possibilité d’apporter des modifications au dit projet, dans le cadre de la présente 

consultation et de la négociation qui suivra.  

Les éléments en gris et/ou matérialisés par [●]  ci-dessous sont à compléter par le candidat.  

Outre les éléments à compléter, les soumissionnaires sont autorisés, dès la première offre, à proposer 

des modifications éventuelles qu’ils souhaiteraient apporter au projet de contrat dans la perspective 

de sa mise au point. Les amendements proposés ne peuvent conduire à des modifications 

substantielles et, en tout état de cause, ne peuvent venir modifier les conditions et caractéristiques 

minimales imposées par le concédant dans les documents de la consultation. Les éventuels ajouts et 

modifications devront être explicités dans un tableau joint aux offres et justifiées conformément aux 

précisions apportées dans le règlement de la consultation. Le concédant se réserve le droit, au cours 

de la phase des négociations et de mise au point, d’accepter ou de refuser, tout ou partie des 

amendements.  
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TRAITE DE CONCESSION 
 

 

 

ENTRE : 

La Métropole Aix-Marseille Provence, représentée par [●], agissant en vertu de la délibération du conseil 
métropolitain en date du [●],  

Ci-après dénommée « le Concédant » ou « la Collectivité », ou « la Métropole ».  

 

D’UNE PART, 

 

ET : 

La Société ANGELOTTI AMENAGEMENT au capital de 2 314 960 € euros, inscrite au registre du 
commerce et des sociétés de beziers sous le numéro 440 290 708 représentée par Monsieur Louis Pierre 
ANGELOTTI.  

Ci-après dénommée « le Concessionnaire  » ou « l’Aménageur  ». 

 

D’AUTRE PART. 

Ci-après dénommés « les Parties  ».  
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EXPOSE DES MOTIFS 

La commune de Pertuis est membre de la Métropole Aix-Marseille-Provence depuis le 1er janvier 2016, 
au même titre que l’ensemble des communes membres de l’ex Communauté du Pays d’Aix (CPA). Chef-
lieu de canton avec 19 905 habitants, la commune est à la jonction entre l’agglomération Aix-Marseille et 
l’arrière-pays des basses Alpes.  

L'espace du Jas de Beaumont, représentant une dent creuse de 42 hectares, est identifié depuis plusieurs 
décennies comme un secteur stratégique de développement de l'habitat (cf. plan de situation en annexe 
1); et classé dans le PLU de la commune de Pertuis approuvé en décembre 2015 en zone 2AU. Extension 
naturelle des zones d'habitat existantes et proche d'équipements structurants, ainsi que du centre-ville, 
cet espace est également identifié au SCOT de la CPA dans l'enveloppe d'urbanisation maximale.  

La commune de Pertuis et la CPA ont travaillé ensemble à la définition de ce projet ; le site du Jas de 
Beaumont a été déclaré d'intérêt communautaire sur l'ensemble du périmètre de 42 hectares en octobre 
2014 et le principe de réaliser une première Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur un périmètre 
d’environ 14 ha en accroche avec le centre-ville a été approuvé. Les critères portant sur l’intérêt 
communautaire étaient la réalisation minimum de 40% de logements locatifs sociaux, 30 % d’accession 
aidée et 30% en libre afin de rattraper le déficit en logements aidés de la commune. 

L’espace du Jas de Beaumont est aujourd’hui d’intérêt métropolitain et la ZAC a été créée par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence aux termes d’une délibération en date du 17 octobre 2016. 

Par ailleurs, le Jas de Beaumont a fait l'objet d'un arrêté de Zone d’Aménagement Différé (ZAD) en 2007 
dans le cadre des anticipations foncières liées au projet ITER en faveur de la création de logements. La 
même année, une convention d'anticipation foncière avec l'Etablissement Public Foncier (EPF) PACA a 
été signée avec la commune et la CPA puis renouvelée jusqu’en 2022, et le droit de préemption délégué 
à cet établissement. Cette stratégie foncière permet aujourd'hui à l'EPF PACA d'être propriétaire d’environ 
80 % des terrains de la ZAC et de continuer à mener des négociations amiables. 

Il a été décidé par le Conseil de Métropole du 13 juillet 2017 de mettre en concurrence des aménageurs 
pour la réalisation de la ZAC du Jas de Beaumont compte tenu de l'intérêt économique de cette opération.  

Les obligations du concessionnaire sont définies à l'article L300-4 du code de l'urbanisme. Elles 
comprennent notamment : 

- la maîtrise d'ouvrage des travaux et équipements concourant à l'opération prévus dans la 
concession,  

- la réalisation des études et de toutes missions nécessaires à leur exécution, 
- la mission foncière pour le rachat des terrains à l’EPF PACA et pour l'acquisition des 

terrains résiduels,  
- la vente, la location ou la concession des biens immobiliers situés à l'intérieur de la 

concession.  
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Présentation générale du projet 
 
La ZAC du Jas de Beaumont couvre un périmètre exact de 13,63 hectares. Elle est desservie au Sud par 
le Bd Jean Guigues qui constitue une ceinture de desserte Nord de la ville, à l’Ouest se situe le centre 
commercial Hyper U ainsi que des logements desservis par la rue Gustave Lançon et à l’Est le chemin 
de la Peyrière qui dessert un ensemble de lotissements. Ces trois voies constituent les trois points 
d’entrée dans l’opération.  
 
Le programme de constructions de la ZAC comprend la réalisation de 400 logements dont 70 % de 
logements aidés, et la réalisation d’équipements publics : voiries et réseaux, trame de liaisons douces, 
un parc urbain et une place ouverte accompagnée de commerces, services et bureaux ainsi que des 
places de stationnement pour les besoins des futurs usagers. La place est conçue pour être un espace 
ouvert et attractif de façon à créer une centralité pour l’ensemble du futur quartier composé d’îlots de 
logements desservis par une trame paysagère et piétonne. 
 
Les espaces publics tiennent une place importante dans le projet : le futur quartier sera structuré par deux 
grands axes Est-Ouest et un axe Nord-Sud de desserte depuis le Boulevard Jean Guigues. Le principal 
axe Est-Ouest, en accroche avec la place publique, sera aménagé sous forme d’un boulevard urbain, 
permettant d’accueillir de larges espaces piétons. Le deuxième axe Est-Ouest constitue un axe important 
qui sera la future accroche à la seconde phase de développement du Jas de Beaumont.  
 
Par ailleurs, en dehors du périmètre de la ZAC et sur le site d’intérêt métropolitain, un équipement 
structurant sera réalisé, un groupe scolaire et l’opération participera à son financement. Par ailleurs, un 
EPHAD, un IME (Institut Médico Educatif) et une antenne de l’hôpital de Montperrin seront réalisés à 
proximité. 
 
Objectifs des collectivités : un quartier urbain dur able 
 
Les objectifs de la Métropole et de la ville de Pertuis reposent sur la volonté de créer un véritable lieu de 
vie en finalisant à terme l’urbanisation de cette vaste « dent creuse ». Ce projet est donc la première 
étape d’un processus d’urbanisation de l’ensemble du site et son articulation avec les phases ultérieures 
devra être particulièrement travaillée.  
 
La ZAC permettra de réaliser un quartier bénéficiant d’une mixité sociale présentant une typologie de 
logements variés et également une mixité fonctionnelle (logements, lieux et espaces récréatifs, services, 
commerces…). L’enjeu de greffe urbaine est important, il s’agit de créer un nouveau quartier qui devra 
s’insérer dans une urbanisation existante composée de lotissements. 
 
Les collectivités ont souhaité que ce projet soit exemplaire sur le plan environnemental, c’est pourquoi la 
ZAC est aujourd’hui inscrite dans la démarche Eco quartier portée par les Ministères de la Cohésion des 
Territoires et de la Transition énergétique.   
 
Partenaires et gouvernance 
 
La ZAC du Jas de Beaumont est portée par la Métropole Aix-Marseille-Provence en étroit partenariat 
avec la ville de Pertuis qui a été associée à l’ensemble des réflexions menées depuis l’origine du projet. 
La Direction de l’Urbanisme et la Direction des services techniques (voiries, bâtiments, réseaux…) ont 
ainsi participé au montage du projet.  
 
L’Etablissement Public Foncier PACA est aussi un acteur important puisqu’il porte le foncier depuis 2007 
par le biais de conventions d’anticipation et d’impulsion foncière. 
 
Le Syndicat Durance Lubéron a été associé dès 2017 sur les travaux nécessaires au renforcement des 
réseaux en amont de la ZAC pour la desserte en eau potable et en aval pour le redimensionnement des 
réseaux d’eaux usées vers la station d’épuration.  
 
Ceci exposé, les Parties ont arrêté la concession d’aménagement (la Concession d’aménagement  ou 
le Contrat ) suivante :  
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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1  DÉFINITIONS  

Sauf stipulation expresse contraire du Contrat, les termes et expressions, commençant par une 
majuscule, employés dans le Contrat, ont la signification qui leur est attribuée ci-dessous : 

 

« Article  » désigne tout article du Contrat 

 

« Annexe  » désigne toute annexe du Contrat 

 

« Concession d’aménagement  ou Contrat  » désigne la présente convention concession 
d’aménagement conclue entre le Concédant et le Concessionnaire/Aménageur 

 

 « Concessionnaire  ou Aménageur  » désigne l’attributaire du Contrat 

 

« Concédant  ou  Métropole ou Collectivité » désigne la Métropole Aix Marseille Provence 

 

« Documents contractuels  » désignent le Contrat, le Programme Prévisionnel Fonctionnel et les 
Annexes listées à l’article 3 du Contrat  

 

« EPF PACA  » désigne l’établissement public foncier de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur  

 

« Equipements spécifiques à l’Opération  » désigne les équipements publics visés dans le Programme 
Prévisionnel Fonctionnel  

 

« Force majeure  » désigne l’évènement présentant les critères de qualification de la force majeure, tels 
que dégagés par la jurisprudence du Conseil d’Etat 

 

« Opération  » désigne la réalisation de la ZAC Jas de Beaumont par l’Aménageur 

 

« Parties » désigne le Concédant et le Concessionnaire/Aménageur 

 

« Périmètre de l’Opération » désigne le périmètre de la zone délimitée en annexe 2 

 

« ZAC Jas de Beaumont ou Site du Jas de Beaumont  ou ZAC » désigne la zone d’aménagement 
concerté du Jas de Beaumont  
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ARTICLE 2 OBJET DU CONTRAT   

En application des textes en vigueur et notamment des articles L.300-4 et suivants et R.300-4 et suivants 
du Code de l'urbanisme, la Collectivité confie à l’Aménageur la réalisation de la ZAC Jas de Beaumont 
dont l’objet est l’aménagement de la zone délimitée en annexe 2. 

En application du dossier de création de la ZAC Jas de Beaumont approuvé par la délibération du 17 
octobre 2016, l’aménagement de la zone doit permettre la réalisation d’un éco-quartier multifonctionnel 
intégrant :  

- La réalisation d’environ 400 logements dont la répartition est de 40 % de logements locatifs 
sociaux, 30 % de logements en accession aidée et 30 % de logements libres ; et un 
programme de surfaces commerciales de proximité, de services et bureaux répartis 
prioritairement autour de la place publique ;  
 

- La réalisation d’un programme d’équipements publics portant sur la réalisation des travaux 
de voirie, de réseaux, la place publique, le parc public et les liaisons douces nécessaires au 
bon fonctionnement de l’éco-quartier et permettant de répondre aux besoins des usagers et 
habitants des constructions à édifier à l’intérieur du Périmètre de l’Opération.  

ARTICLE 3 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les Documents contractuels sont : 

(i) Le Contrat ;  
(ii) Le Programme Prévisionnel Fonctionnel (PPF) 

Les annexes au Contrat dont la liste est présentée ci-dessous : 

Annexe 1 : Plan de situation 

Annexe 2 : Périmètre de la ZAC 

Annexe 3 : Plan des propriétés foncières et état parcellaire   

Annexe 4 :Convention d'intervention foncière avec l'EPF PACA 

Annexe 5 : Charte Eco quartier 

Annexe 6 : Equipe et moyens techniques mis en œuvre pour réaliser l’opération 

Annexe 7 : Méthodologie de travail avec la collectivité 

Annexe 8 : Planning de l’opération 

Annexe 9 : Bilan financier prévisionnel, plan de trésorerie prévisionnel avec la notice financière 

Annexe 10 : Répartition des risques du contrat 

Annexe 11 : Assurances   

Les annexes ont une valeur contractuelle. Elles précisent et complètent le Contrat et doivent être 
interprétées sur la base des stipulations du Contrat, des principes du droit des concessions 
d’aménagement, des règles générales applicables aux contrats administratifs. 

En cas de contradiction entre le Contrat et ses annexes, le texte du Contrat prévaut.  
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ARTICLE 4 MISSIONS DE L’AMÉNAGEUR 

L’Aménageur devra assurer les missions suivantes : 

1. Acquérir auprès de l’EPF PACA ou d’autres propriétaires les biens mobiliers et immobiliers 
nécessaires à l’opération situés dans le Périmètre de l’Opération ;  

2. Gérer les emprises et bâtis de manière à garantir l’intégrité et la sécurité du site ; 
3. Réaliser ou faire réaliser les études nécessaires à la réalisation et à la mise en œuvre de 

l’Opération et notamment : (i) l’ensemble des dossiers administratifs nécessaires à l’Opération  
et notamment le dossier de réalisation de la ZAC et le Dossier Loi sur l’eau, (ii) les études 
opérationnelles nécessaires à toutes les actions de mise en œuvre de l’Opération (notamment 
les fouilles archéologiques si nécessaire), (iii) le suivi du plan d’organisation spatiale de 
l’opération, (iv) les études environnementales si nécessaires, (v) toutes études qui permettront, 
en cours d’opération, de proposer les modifications de programme qui s’avèrent opportunes ou 
nécessaires, assorties des documents financiers prévisionnels correspondants ; 

4. Réaliser, le cas échéant, des fouilles archéologiques prescrites sur le Périmètre de l’Opération ;  
5. Rédiger les études et dossiers nécessaires à la mise en comptabilité du PLU et de l’AVAP, si 

nécessaire, par une déclaration de projet et ou toute autre procédure règlementaire ; 
6. Assumer la charge du suivi et traitement des contentieux liés à l’étendue de sa mission ;  
7. Mettre en œuvre la démarche « Eco-quartier en projet » en lien avec la Métropole ;  
8. Réaliser les travaux nécessaires pour rendre les terrains aptes à la viabilisation et aux 

constructions futures (affouillements, terrassement etc.) ; 
9. Réaliser ou faire réaliser les Equipements spécifiques à l’Opération décrits dans le Programme 

Prévisionnel Fonctionnel puis dans le dossier de réalisation approuvé ;  
10. Procéder, dans le respect des règles de publicité et de mise en concurrence applicables, à la 

constitution d’une équipe pluridisciplinaire en vue de la conception/réalisation des infrastructures 
et espaces verts, du suivi des permis de construire et du bon déroulement des différents 
chantiers ; 

11. Mettre en œuvre une démarche de conseil et de partenariat avec la Collectivité et lui transmettre 
tous les documents nécessaires au suivi et au contrôle des missions qui lui sont confiées ;  

12. Assurer la commercialisation des terrains dans les meilleures conditions possibles en 
collaboration avec la Collectivité ; organiser toute structure d’accueil et de conseil des acquéreurs 
ou investisseurs potentiels ; céder les terrains, les concéder ou les louer à divers utilisateurs 
après accord préalable de la Collectivité ; préparer et signer tous actes nécessaires ;  

13. Désigner un architecte urbaniste de la ZAC ; 
14. Assurer l’information et la coordination avec les Comités d’Intérêt de Quartier et les habitants 

proches de la ZAC ; 
15. Réaliser le cahier des charges de cession des terrains, le faire appliquer, suivre les projets de 

constructions dans le Périmètre de l’Opération et favoriser les qualités architecturales et 
d’intégration paysagère ; 

16. Assurer le financement et la gestion financière de l’Opération, y compris la gestion et le montage 
des dossiers de subvention, en collaboration étroite avec la Collectivité ; 

17. Assurer l’entretien du site jusqu’à rétrocession des équipements et infrastructures ; 
18. D’une manière générale, assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination 

indispensables à la bonne fin de l’Opération, et assurer en tout temps une complète information 
de la Collectivité sur les conditions de déroulement de l’Opération. 
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ARTICLE 5 OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ 

La Collectivité s'engage à :  
 

1. Remettre à l'Aménageur l'ensemble des études déjà réalisées ou que la Collectivité a en sa 
possession ; 

 
2. Mettre en œuvre les procédures administratives nécessaires à la mise en œuvre de l’Opération 

et relevant de sa compétence, et engager toute démarche auprès des personnes publiques 
compétentes pour la mise en œuvre des procédures administratives nécessaires à la mise en 
œuvre de l’Opération, pour les procédures et autorisations relevant de leur compétence ; 
 

3. Financer, le cas échéant, les fouilles archéologiques prescrites sur le Périmètre de l’Opération ; 
 

4. Faire toute diligence en vue de l’obtention des autorisations administratives et des subventions 
sollicitées par l’Aménageur et nécessaires à la réalisation de l’Opération ; 

 
5. Apporter un concours financier au bilan d’opération, dans les conditions déterminées à l’Article 36 

du Contrat et engager toute démarche auprès des autres personnes publiques, partenaires de 
l'Opération pour que soient versées le cas échéant à l’Aménageur les subventions, affectées 
spécifiquement à des actions et opérations réalisées par l’Aménageur dans le cadre de la 
Concession d’aménagement, conformément aux dispositions du paragraphe III de l’article L. 300-
5 du Code de l'urbanisme ; 

 
6. Prononcer la clôture de l’Opération dans l’année suivant l'achèvement de la mission de 

l’Aménageur. 
 

 
 

ARTICLE 6 DEMARCHE ECO-QUARTIER  
 
Le Concédant souhaite que soit réalisé un éco-quartier.  
 
La collectivité a délibéré le 13 juillet 2017 afin d’adhérer et de s’engager dans la labellisation Eco Quartier. 
La ZAC du Jas de Beaumont est en Etape 1 ; la Charte a été signée par le maire de la commune de 
Pertuis et la Vice-Présidente de la Métropole déléguée au logement, centre ancien et à la politique de la 
Ville.  
 
Dans ce cadre, l’Aménageur s’engage en partenariat avec la Métropole à mettre en œuvre cette 
démarche jusqu’à son terme. Il sera signataire de la Charte (cf.annexe 5). 
 
Dans un premier temps, il conviendra de travailler sur les 20 engagements de la démarche et de définir 
précisément les engagements qui seront retenus dans le projet. Ces choix devront être expliqués et 
argumentés. 
 
Dans le cadre de l’étape 2 « Eco quartier en chantier », les engagements devront se traduire dans les 
aménagements des espaces publics et dans les enveloppes foncières qui seront cédées aux promoteurs-
constructeurs notamment au travers des prescriptions des Cahiers des Charges de Cession de Terrains.   
 
Au stade du dossier de création, les enjeux suivants ont été identifiés pour être intégrés dans la mise en 
œuvre de l’opération :  
 

- Une recherche d’efficacité et de sobriété énergétique (soigner les implantations, 
orientations Nord-Sud pour les apports passifs et implantation de panneaux solaires, 
compacités des volumes, typologies des logements, mobiliser les énergies renouvelables, 
anticipation normes thermiques 2020), 
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- La recherche d’un maillage par les modes doux afin de limiter les déplacements 
automobiles, favoriser les modes actifs de proximité, 

 
 
- L’intégration de la gestion du cycle de l’eau (ruissellement) dans la composition urbaine en 

préservant une perméabilité suffisante : noues, espaces paysagers, respect de la 
topographie et des micro bassins. Par ailleurs, les techniques de rétention des eaux 
pluviales et de dés imperméabilisation des sols devront intégrer les savoir-faire innovants 

 
- Une prise en compte le plus en amont possible dans la composition du quartier des zones 

sensibles d’un point de vue écologiques, et l’aménagement de coulées vertes permettant 
de créer des micro continuité écologiques,  

 
- Qualité de l’aménagement des voiries, espaces verts et récréatifs...  
 
- Concertation, association des riverains, CIQ 
 

 

ARTICLE 7 COMITE DE SUIVI DE LA CONCESSION  
 
Des réunions a minima semestrielles auront lieu entre l’Aménageur et la Collectivité, représentée par les 
services de la Collectivité, son représentant ou toute personne déléguée par ce dernier, pour examiner 
l’état d’avancement de l’Opération et son bilan financier et apprécier les adaptations et les modifications 
de la chronologie prévisionnelle ou du bilan financier prévisionnel visées aux annexes 8 et 9. 
 
Dans ce comité de suivi, sera examinée la commercialisation des logements libres et en accession à coût 
maîtrisé, ainsi que celle des commerces, bureaux et services (y compris la surface, nature de l’acquéreur 
et projet architectural). 
 
Les Parties se laissent la possibilité de revoir la fréquence de ces réunions en fonction de l’évolution de 
l’Opération et des besoins. 
 
Chaque année, en même temps que le compte rendu évoqué à l’Article 42, le programme et l’échéancier 
de l’Opération détaillés pour l’année à venir sont présentés par l’Aménageur. En cas de nécessité, une 
révision de l’échéancier général peut être établie dans le respect des dispositions de l’Article 11.  
 
 

ARTICLE 8 PRISE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONCESSION D’AMENAGEMENT 
 
Le Contrat est rendu exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.  
 
Le Concédant notifiera au Concessionnaire la date d’effet, en lui faisant connaître la date à laquelle elle 
aura été reçue par le représentant de l’Etat, la rendant exécutoire.  
 
Le Contrat prendra effet à compter de la date de réception par le Concessionnaire de cette notification. 
Sa durée est fixée à 8 ans à compter de sa date de prise d’effet.  
 
La Concession d’aménagement ne peut faire l'objet d'aucun renouvellement par tacite reconduction.  
Les conditions d’évolution du Contrat sont fixées à l’Article 40. 

ARTICLE 9 PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS 

Les études et documents établis en application du Contrat deviennent propriété de la Collectivité, qui peut 
les utiliser sous réserve des droits d’auteur qui y sont attachés et des principes de protection des données 
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relevant du secret industriel et commercial de l’Aménageur. Les études et documents sont transmis à la 
Collectivité sous un délai de 15 jours calendaires à première demande. 
 
Sauf en cas de contrôle de l’administration fiscale ou de toute autre administration, ou pour les besoins 
des éventuels contentieux, et sauf accord préalable de la Collectivité, l’Aménageur s'engage à ne pas 
communiquer à des tiers autres que ses conseils ou les représentants de la Collectivité ou à toute 
personne désignée par elle, les documents présentant un caractère confidentiel qui pourraient lui être 
confiés ou qu’elle aura réalisés au cours de sa mission. 

ARTICLE 10 ASSURANCES 

L’Aménageur devra souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance garantissant l'ensemble de ses 
responsabilités professionnelles, conformément à la législation en vigueur. 
 
L’Aménageur communiquera à la Collectivité les polices ou attestations d'assurance à première demande 
dans un délai d’un mois.  
 

ARTICLE 11 PLANIFICATION DE L’OPÉRATION 
 
Le phasage général de l’opération est proposé par le candidat dans l’annexe 8 [●]. Les éléments 
intangibles de ce phasage sont :  
 

- Etablissement d'un plan parcellaire : 6 mois à compter de la date de notification du Traité 
- Production du Dossier de Réalisation et du Dossier Loi sur l'Eau : 9 mois à compter de la 

date de notification du Traité, 
- Réalisation de la mission AVP: 12 mois à compter de la date de notification du Traité, 
- Finalisation des acquisitions auprès de l'EPF : avant fin 2022, 
- La production de logements sociaux devra être étalée dans le temps. 
 

 
Le non-respect de tout ou partie de ce planning pour une raison liée uniquement aux responsabilités de 
l’Aménageur peut entraîner l’application des clauses prévues à l’Article 15 du Contrat.  
 
Le planning fera l'objet d'une réunion annuelle et les parties étudieront s'il convient de le faire évoluer, 
dans le respect de la durée prévisionnelle du Contrat. 
 

ARTICLE 12 CESSION DU CONTRAT 
 
En aucun cas l’Aménageur ne peut céder, même partiellement, le Contrat, ni confier sous quelque forme 
que ce soit son exécution globale à une tierce personne, sans avoir préalablement obtenu l’accord exprès 
de la Collectivité sous la forme d’une décision de son assemblée délibérante. La cession même partielle 
du Contrat est entérinée par la conclusion d’un avenant, dans les conditions définies à l’article R. 3135-6 
du Code de la commande publique. Le cessionnaire éventuel reprendra à sa charge la totalité des 
obligations de l'Aménageur telles que résultant de la présente Concession d’aménagement.  
 
Faute d’accord exprès de la Collectivité, l’Aménageur restera lié par l’ensemble des termes du Contrat. 
 
 

ARTICLE 13 DOMICILIATION BANCAIRE 

Les sommes à régler par la Collectivité et toute autre personne publique à l'Aménageur sont versées sur 
le compte :  

Établissement bancaire :  CIC IMMOBILIER MONTPELLIER 
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N° de compte : 00051836801 

Clé RIB :  29 

Code banque :  10057 

Code guichet :  19543 

IBAN Fr76 1005 7195 4300 0518 3680 129 

BIC CMCIFRPP 

 

Dans le cas où une rétrocession d’un boni d’opération aurait lieu, les sommes à régler par l’Aménageur 
à la Collectivité sont versées sur le compte : 

Établissement bancaire :  CIC IMMOBILIER MONTPELLIER 

N° de compte : 00051836801 

Clé RIB :  29 

Code banque :  10057 

Code guichet :  19543 

IBAN FR76 1005 7195 4300 0518 3680 129 

BIC CMCIFRPP 

ARTICLE 14 INDEMNITÉ AUX TIERS 

L’Aménageur assume la charge du suivi et traitement des contentieux liés à l’étendue de sa mission, telle 
que définie à l’Article 4. Toute indemnité due à des tiers par le fait de l’Aménageur dans l'exécution 
des missions prévues au Contrat est prise en compte, à titre de dépense, au bilan de l'Opération dont la 
réalisation est confiée à l’Aménageur. Toutefois, en cas de manquement grave de l’Aménageur dans 
l’exécution du Contrat, tel que visé à l’Article 45 du Contrat, les indemnités en cause seront à sa charge 
définitive, à titre de pénalité.  

Après l'expiration de la Concession d’aménagement, le Concédant a seul qualité pour agir, tant en 
demande qu’en défense, devant toutes les juridictions, au titre des contentieux liés à l’aménagement de 
la ZAC, sans préjudice de sa faculté à mettre en cause la responsabilité de l’Aménageur pour les 
préjudices dont ce dernier se serait rendu responsable dans le cadre de l’exercice de sa mission. 

ARTICLE 15 PÉNALITÉS 

En cas de manquement aux obligations mises à la charge de l'Aménageur par le Contrat, en l'absence 
de Force majeure, et sans mise en demeure, la Collectivité peut lui infliger des sanctions financières dans 
les conditions définies ci-dessous : 

 
- Communication de documents confidentiels à des tiers : application d'une pénalité d'un 

montant forfaitaire de 3 500 € ; 
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- Défaut de participation à une réunion de suivi de l'Opération organisée par la Collectivité 

et pour lequel l'Aménageur a été invité au minimum 15 jours calendaires à l'avance : 
application d'une amende forfaitaire de 1 500 € ; 

 
- Défaut de demande d’accord de la Collectivité pour une action dont le présent Contrat 

stipule clairement l’obligation d’accord de la Collectivité (hors cas de faute grave entrainant 
résiliation ou nullité du Contrat) : application d’une pénalité d’un montant forfaitaire de 5 
500 € ; 

 
En cas de manquement aux obligations mises à la charge de l’Aménageur par le Contrat, en l’absence 
de cas de Force majeure, et après mise en demeure restée infructueuse passé un délai de 15 jours 
calendaires à compter de sa notification, la Collectivité peut lui infliger des sanctions financières dans 
les conditions définies ci-dessous : 

- Non production ou non transmission, du fait de l’Aménageur, dans les délais prévus au 
Contrat, d’études ou documents réalisés pour l’Opération et demandées par la Collectivité, 
de pièces nécessaires aux actes de ventes, de documents comptables, financiers ou 
techniques stipulés au présent Contrat : application d’une pénalité forfaitaire égale à 1 500 € 
par semaine de retard ; 
 

- Non production du compte rendu technique et financier et de la note présentant l’état 
d’avancement technique et financier de l’opération dans les délais prévus à l’Article 42 du 
Contrat : application d’une pénalité forfaitaire égale à 2 000 € par semaine de retard ;  

 
- Défaut de transmission et de contrôle de la mise en application du cahier des charges de 

cession promoteur : application d’une pénalité d’un montant forfaitaire de 5 500 € ;  
 
- En cas de retard de l’Aménageur au titre de ses missions figurant au planning prévisionnel 

visé à l’annexe 9 en raison d’une faute imputable à l’Aménageur : application d’une pénalité 
journalière de 1 000 €.   
 

Le prononcé de la pénalité fera l’objet d’un courrier recommandé avec accusé de réception adressé par 
le représentant de la Collectivité à l’Aménageur.  

ARTICLE 16 INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due par la Collectivité à l’Aménageur, comme toute somme due par l’Aménageur à la 
Collectivité, qui ne serait pas versée dans les délais réglementaires, à partir de la date de réception de la 
demande de règlement fait automatiquement l’objet d’intérêts moratoires selon les conditions applicables 
à la Collectivité. 

Selon le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les 
contrats de la commande publique, le taux des intérêts moratoires applicable est le taux d’intérêt de la 
principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de 
refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de 
l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir. 

Selon le décret n°2013-269 du 29 mars 2013 susvisé, le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement est fixé à quarante euros. 
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ARTICLE 17 RÈGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige né entre la Collectivité et l’Aménageur au titre de l’exécution du présent Contrat est de la 
compétence du Tribunal Administratif de Marseille.  

ARTICLE 18 NOTIFICATIONS  

A défaut de stipulations spécifiques contraires fixées dans le Contrat, toute notification entre les Parties 
doit être faite par écrit aux représentants légaux des Parties et aux adresses définies à l’Article 19 du 
Contrat :  

• Soit par courrier ordinaire ou courrier électronique pour les communications courantes ; 
• Soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception pour les communications 

auxquelles les Parties entendent conférer un caractère officiel en raison, notamment, de leur 
importance pour l’exécution du Contrat. 

ARTICLE 19 ELECTION DE DOMICILE 

Le Concédant fait élection de domicile à : Métropole Aix Marseille Provence - Territoire du Pays d’Aix – 
Direction des Opérations d’Aménagement – CS 40868 – 13626 Aix en Provence Cedex 1  

Le Concessionnaire fait élection de domicile à : 180 Rue de la Giniesse, 34 500 BEZIERS 

Toute modification du domicile d’une des Parties est communiquée par celle-ci à l’autre partie dans les 
plus brefs délais.  
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CHAPITRE 2 MAITRISE FONCIERE 

ARTICLE 20 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L’Aménageur fait établir dans les six premiers mois après signature du Contrat un plan et un état 
parcellaire des terrains et bâtiments situés à l’intérieur du Périmètre de l’Opération.  

Ce plan de l’état initial de l’Opération doit être fourni à la Collectivité en format informatique et intégrable 
au Service d’Information Géographique de la Collectivité.  

Ce plan et cet état foncier sont mis à jour au fur et à mesure de la réalisation de l’Opération afin que 
l’Aménageur puisse, d’une part, rendre compte annuellement à la Collectivité des acquisitions et des 
cessions réalisées et, d’autre part, être en mesure de donner des prescriptions précises du patrimoine de 
l’opération lors de la liquidation de celle-ci.  

L’EPF PACA dispose jusqu’au 31 décembre 2022, soit jusqu’au terme de la convention d’intervention 
foncière sur le site de la ZAC, de la mission foncière sur le périmètre de l’opération et des prérogatives 
qui lui sont confiées dans le cadre de cette convention. Jusqu’au terme de cette convention, l’Aménageur 
ne pourra acquérir directement des terrains qu’avec l’accord de l’EPF PACA.  

A compter du terme de la convention d’intervention foncière de l’EPF PACA, le Concessionnaire pourra 
acquérir, par voie amiable, expropriation ou préemption, ou par tout autre moyen, des biens immobiliers 
bâtis ou non bâtis nécessaires à la réalisation de l'opération d’aménagement considérée. Le 
Concessionnaire pourra également acquérir la propriété de biens immobiliers bâtis ou non bâtis à 
l’intérieur du périmètre de l’opération objet de la présente convention au terme d’une procédure de 
délaissement, après mise en demeure adressée par le propriétaire au Concédant qui a pris l’initiative de 
la création de la ZAC, en application de l’article L.311-2 du Code de l’Urbanisme.  

D’une manière générale, pour tous les terrains acquis par l’Aménageur, celui-ci devra : 

- Gérer et entretenir les biens acquis : les céder, les louer ou les concéder, mettre en état le 
sol, le cas échéant, favoriser le maintien des activités agricoles dans la zone dans l’attente 
de l’aménagement des terrains, et en l’absence d’exploitation en assurer l’entretien 
(débroussaillage, enlèvement de dépôts divers…) ; 

- Libérer les immeubles de leurs occupants dans le respect de la réglementation en vigueur et 
en concertation avec le Concédant, assurer le cas échéant le réemploi des bâtiments 
occupés; 

- Démolir le cas échéant les bâtiments existants. 

ARTICLE 21 MODALITÉS D'ACQUISITION DES TERRAINS A L’EPF PACA 

Les terrains et immeubles bâtis ou non bâtis, acquis antérieurement par l’EPF PACA à l’amiable, en vertu 
du droit de préemption ou d’expropriation feront l’objet d’une cession directe au Concessionnaire. A ce 
jour l’EPF maîtrise 10,6 hectares (cf. annexe3) . 

Il est proposé une cession en deux phases maximum, avec une première phase correspondant à 40% 
de l’emprise totale détenue par l’EPF PACA. L’acquisition de l’ensemble du foncier de l’EPF devra se 
faire avant le terme de la convention d’intervention foncière soit le 31/12/2022. Les conditions de cession 
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directe à un opérateur sont définies dans l’article 6 de la convention d’intervention foncière sur le site de 
la ZAC (cf. annexe 4)  

 

Le coût du foncier détenu par l’EPF PACA s’établit à 4 350 000 € (hors frais de notaire), estimation ferme 
valable jusqu’au 31/12/2020. Ce montant concerne l’ensemble des parcelles identifiées comme propriété 
de l’EPF PACA dans l’annexe 3. 

Après 2020, une réactualisation pourra être recalculer conformément aux termes de la convention 
d’intervention foncière. 

ARTICLE 22 MODALITÉS D'ACQUISITION DES TERRAINS AUX AUTRES 
PROPRIETAIRES 

  

Article 22.1 Terrain de la commune de Pertuis  

La commune est propriétaire de la parcelle CI 50 (cf.annexe 3). Cette parcelle sera mise à disposition à 
titre gratuit de l’Aménageur par la ville de Pertuis pour la réalisation du parc public qui sera ensuite 
intégrée dans le domaine communal et entretenu par la ville. 

 

Article 22.2 Les autres terrains non maitrisés  

La surface totale des terrains non maitrisés par l’EPF ou la commune de Pertuis à l’intérieur du périmètre 
de la ZAC représente 26.780 m² (cf. annexe 3).  

A compter du terme de la convention d’intervention foncière de l’EPF PACA, ou sous réserve de l’accord 
de l’EPF PACA avant ce terme, le Concessionnaire pourra acquérir, par voie amiable, expropriation ou 
préemption, ou par tout autre moyen, des biens immobiliers bâtis ou non bâtis nécessaires à la réalisation 
de l'opération d’aménagement considérée. Le Concessionnaire pourra également acquérir la propriété 
de biens immobiliers bâtis ou non bâtis à l’intérieur du périmètre de l’opération objet de la présente 
convention au terme d’une procédure de délaissement, après mise en demeure adressée par le 
propriétaire au Concédant qui a pris l’initiative de la création de la ZAC, en application de l’article L.311-
2 du Code de l’Urbanisme.  

Le Concessionnaire informe le Concédant des négociations foncières en cours et de tout projet 
d’acquisition ou de prise à bail dans le cadre du comité de suivi. 

ARTICLE 23 DROIT DE PREEMPTION ET D’EXPROPRIATION  

Aux termes de la mission foncière exercée par l’EPF PACA, le Concessionnaire pourra se voir déléguer 
par délibération de l’autorité Concédante le bénéfice du droit de préemption. 

Dans cette hypothèse, le concessionnaire pourra le cas échéant exercer le droit de préemption dans les 
conditions fixées par le titre 1er du livre II du Code de l’urbanisme, à l’intérieur du périmètre de la zone et 
toute autre emprise nécessaire à la réalisation de l’opération objet du présent contrat et en vue de la 
réalisation des missions qui lui sont confiées. 

Le droit d’expropriation pourra être exercé de même dans les limites de la déclaration d’utilité publique 
qui aura été le cas échéant prononcée.  
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ARTICLE 24 SUIVI ET CONTRÔLE DES ACQUISITIONS FONCIÈRES 

De façon générale et conformément à l’article L. 300-5 du Code de l’urbanisme, l’Aménageur dresse 
chaque année un tableau des acquisitions et cessions réalisées pendant la durée de l’exercice qu’il 
présente à la Collectivité. 

Ce tableau devra présenter la liste détaillée des parcelles et/ou lots acquis et cédés pendant la durée de 
l’exercice : surfaces, prix au m², prix total.  

L'Aménageur devra assurer l'entretien et la surveillance du site. Il souscrira à ce titre une police 
d'assurance pour les dommages qui peuvent lui être causés.  
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CHAPITRE 3 REALISATION DES AMENAGEMENTS ET DES 

EQUIPEMENTS 

ARTICLE 25 TRAVAUX À LA CHARGE DE L’AMÉNAGEUR 

L’Aménageur prend à sa charge la réalisation et/ou le financement de l'ensemble des Equipements 
spécifiques à l’Opération, infrastructures et superstructures non encore réalisés prévus dans le Périmètre 
de la ZAC décrits dans le Programme Prévisionnel Fonctionnel (PPF) joint au contrat, puis approuvé dans 
le Dossier de Réalisation élaboré par l’Aménageur à l’exception de ceux qui sont pris en charge : 

• soit par la Collectivité,  

• soit par toute autre personne ou collectivité publique. 

Les équipements réalisés par la Collectivité ou tout autre personne publique sous sa propre maîtrise 
d’ouvrage sont précisés dans le PPF, et approuvés dans le Dossier de Réalisation. 

L’Aménageur devra prévenir la Collectivité et ses partenaires un mois avant d’entreprendre tous travaux 
sur le domaine public et lui préciser la nature et le calendrier des travaux envisagés. Il devra également 
obtenir toutes les autorisations et accords nécessaires à la réalisation des travaux (permission de 
voirie…). 

L’Aménageur doit informer la Collectivité chaque fois qu’il effectue pour le compte d’un tiers des travaux 
ou tâches non prévus au Contrat mais en rapport avec l’aménagement de la Zone objet Contrat. 

ARTICLE 26 PRÉSENTATION DES AVANT-PROJETS  

Les avant-projets des infrastructures et Equipements spécifiques à l’Opération devront être établis et être 
présentés pour approbation à la Collectivité, représentée par les services de la Collectivité, son 
représentant ou toute personne déléguée par ce dernier, qui dispose d’un mois pour se prononcer après 
avoir, le cas échéant, pris le soin de consulter ses partenaires. 

Chacun de ces avant-projets est présenté selon un échéancier établi en accord avec la Collectivité et, le 
cas échéant, les autres personnes destinataires de ces ouvrages.  

Les avant-projets sont réputés acceptés si le représentant de la Collectivité et le cas échéant des autres 
personnes publiques intéressées, notamment les gestionnaires ou concessionnaires de services publics 
intéressés, ne formulent pas d'observation dans un délai de un mois à compter de leur réception. 

Les projets d’exécution devront être conformes aux avant-projets. Aucune modification ne peut être 
apportée aux documents sans l’accord préalable de la Collectivité, ou des gestionnaires et 
concessionnaires et services publics intéressés. 

ARTICLE 27 MODALITÉS DE PASSATION DES MARCHÉS 

Pour l’étude et l’exécution des contrats conclus pour la réalisation de la Concession d’aménagement, 
l’Aménageur s’engage à préserver au maximum les intérêts du Concédant. 
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L’Aménageur doit passer les contrats d’études, de maîtrise d’œuvre ou de travaux selon une procédure 
adaptée dont il définit librement les modalités en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin 
à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d'y répondre ainsi 
que des circonstances de l'achat conformément aux dispositions de l’article R. 300-12 et suivants du 
Code de l’urbanisme.  

Les contrats de travaux devront inclure des clauses favorisant l’insertion par l’emploi et la mobilisation de 
PME sur tout ou partie des contrats ainsi que des clauses favorisant la démarche Eco Quartier.   

Ils devront inscrire l’opération dans une démarche « chantier propre ». 

Lors de l'organisation de sélection de prestataires, la Collectivité pourra être représentée au sein des 
commissions de décision avec voix consultative.  

ARTICLE 28 EXÉCUTION DES TRAVAUX OBJETS DE L’OPÉRATION 

L’Aménageur assure le suivi général des travaux de l’Opération et fait vérifier leur parfait achèvement 
dans les délais prévus en annexe 8. Il assure à ce titre une mission de coordination générale de 
l’Opération. 

En ce qui concerne la réalisation des Equipements spécifiques à l’Opération, l’Aménageur doit se 
conformer aux prescriptions décrites dans le Programme Prévisionnel Fonctionnel, puis dans le dossier 
de réalisation approuvé. 

L'Aménageur devra faire évoluer ces documents en vue d'être toujours en conformité avec la 
réglementation applicable. 

La Collectivité, représentée par ses services, son représentant ou toute personne déléguée par ce 
dernier, et ses partenaires, est autorisée à suivre l’exécution des travaux de l’Opération et aura à tout 
moment accès aux chantiers, dans le respect des conditions de sécurité, mais ne peut présenter 
d’observations qu’à l’Aménageur et non aux entrepreneurs directement. En outre, le Concédant pourra 
avoir communication de toutes les pièces contractuelles et autres documents qu’il demandera.   

Les éléments techniques de ces travaux sont décrits dans le Programme Prévisionnel Fonctionnel. 

ARTICLE 29 ENTRETIEN DES OUVRAGES 

Jusqu'à la date pour laquelle le Concessionnaire a invité le Concédant à participer aux opérations de 
remise des Equipements spécifiques à l’Opération réalisés en application du Contrat, le Concessionnaire 
a l'obligation de les gérer et de les entretenir en bon état, aux frais de l'opération. 

Postérieurement à la date de remise, et conformément aux modalités de remise des ouvrages qui seront 
prises selon les dispositions de l’Article 30 du Contrat, le Concédant ou les autres personnes publiques 
compétentes assureront l'entretien desdits équipements et ouvrages.  

Dans le cadre de la réalisation des phases successives de travaux, l’aménageur devra prévoir un schéma 
circulatoire et un accès chantier limitant au maximum la circulation sur les voies et équipements ayant 
fait l’objet d’une remise d’ouvrage. Il sera responsable des dégradations et détériorations commises à 
l’encontre de la viabilité, de ses accessoires ou équipements et des autres aménagements de la ZAC, 
soit par lui-même, soit du fait de ses entrepreneurs, ouvriers ou constructeurs. 
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Faute de réparation, d’entretien régulier ou de remplacement des éléments détériorés après mise en 
demeure, adressée à l’aménageur par lettre recommandée avec accusé de réception, d’avoir à procéder 
à l’exécution des travaux sous un mois, il y sera procédé d’office par la collectivité aux frais entiers de 
l’aménageur responsable.  
L’Aménageur s’engage à imposer ces obligations aux acquéreurs de lots et/ou titulaire du droit d’usage 
du lot dans le cadre du CCCT. 

ARTICLE 30 REMISE DES OUVRAGES 

Article 30.1 Remise d’ouvrage et Transfert de propriété des Equipements spécifiques à l’Opération  

 

Achèvement des ouvrages 

Les Equipements spécifiques à l’Opération réalisés en application du Contrat et ayant vocation à revenir 
dans le patrimoine de la Collectivité ou d’autres collectivités publiques, et notamment les voiries, espaces 
libres, réseaux et équipements publics, constituent des biens de retour qui appartiennent à la Collectivité 
ou d’autres collectivités publiques et leur reviennent gratuitement et de plein droit dès leur achèvement.  

L'achèvement est, au sens du présent article réputé réalisé, au plus tard pour les voies, les équipements 
publics de superstructures et les espaces libres dès leur ouverture au public et pour les réseaux dès leur 
mise en exploitation.  

 

Réception de chantier 

Lorsque les ouvrages à la charge de l’Aménageur sont réalisés conformément au Programme 
Prévisionnel Fonctionnel puis au Dossier de Réalisation approuvé, l’Aménageur notifiera au moins 15 
jours à l’avance à la Collectivité ou d’autres collectivités publiques son invitation à participer aux 
opérations de réception de chantier et à constater la réalisation desdits équipements.  

Les concessionnaires de réseaux et de service public et les autres personnes publiques compétentes 
seront invités aux opérations de réception de chantier.  

La Collectivité, représentée par les services de la Collectivité, son président ou toute personne déléguée 
par ce dernier, et les autres collectivités publiques participent aux opérations de réception de chantier.  

Au cours de l’opération de réception de chantier, la Collectivité ou les autres collectivités publiques pour 
les équipements qui les concernent peuvent formuler des réserves et inviter l’Aménageur à remédier aux 
défauts constatés.  

Remise des ouvrages 

La remise des ouvrages, et le constat de l’achèvement de ces derniers, ne pourront intervenir qu’après 
la levée des réserves.  

L’Aménageur invitera la Collectivité ou les autres collectivités publiques aux opérations de remise de 
l’ouvrage. Les concessionnaires de réseaux et de service public et toutes autres personnes publiques 
compétentes seront invités aux opérations de remise.   

A la remise des ouvrages au Concédant, l’Aménageur établira une « fiche d’ouvrage », précisant les 
éléments nécessaires à l’intégration de l’équipement dans le patrimoine de la Collectivité, à savoir 
notamment : 

a) Identification physique de l’ouvrage ;  
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b) Coût complet hors taxes de l’ouvrage incluant la nature et le montant des dépenses exposées 
par le Concessionnaire à l’occasion de la réalisation de l’ouvrage : 

- coût d’acquisition des terrains d’emprise de l’ouvrage et frais annexes liés à ces acquisitions, 
déterminés directement ou par ratio,  

- coût de mise en état des sols (démolition, dépollution…) rapporté à l’emprise de l’ouvrage 
remis, 

- coût des travaux mis en œuvre pour la réalisation de l’ouvrage, et des honoraires techniques 
liés à ces travaux (maîtrise d’œuvre, SPS, bureau de contrôle…),  

- autres charges indirectes : honoraires des tiers (études, expertises diverses), rémunération 
de l’Aménageur, frais financiers… L’affectation des charges indirectes se fera selon des clefs 
de répartition objectives. 

c) Le montant de la TVA. 

d) Une collection complète des dessins et plans des ouvrages tels qu'ils ont été exécutés (DOE, 
DIUO), les plans de récolement, sous un format papier et un format numérique compatible avec 
le SIG de la Collectivité des ouvrages tels qu’ils ont été exécutés ainsi que tous les documents 
nécessaires à leur exploitation rationnelle. Les normes SIG seront fournis par la collectivité. 

 

Transfert de propriété 

L’Aménageur a l'obligation de faire préparer et présenter à la signature de la Collectivité concédante ou 
des autres collectivités publiques un acte authentique réitérant le transfert de propriété des terrains 
d'assiette des voies, espaces plantés ou non plantés, réseaux divers ou autres équipements. Ces charges 
seront imputées au bilan de l’Opération.  

Le classement des voies à l'intérieur de la zone est, s'il y a lieu, opéré par l'autorité compétente et selon 
les règles en vigueur.  

 

Article 30.2 Contestation entre les Parties  

En cas de contestation sur l’achèvement, sur une ou plusieurs réserves, ou encore leur levée, la 
Collectivité et l’Aménageur conviennent de s’en remettre à un expert désigné d’un commun accord ou, à 
défaut d’un tel accord, par ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Marseille à la requête 
de la partie la plus diligente. 

L’expert est chargé de déterminer si l’équipement concerné est achevé ou non, et en cas de non 
achèvement, de définir la nature des travaux à réaliser pour parvenir à cet achèvement. S’agissant des 
réserves, l’expert est chargé de déterminer le bienfondé de la ou des réserves contestées et, le cas 
échéant, de définir la nature des travaux nécessaires à leur levée. 

Les frais et honoraires de l’expertise sont supportés par le bilan de l’Opération. 

 

Article 30.3 Transfert de responsabilité  

La remise des ouvrages opère de plein droit le transfert des garanties légales afférentes aux ouvrages 
au profit du Concédant à l’expiration de la garantie de parfait achèvement. A compter de cette date, le 
Concédant, ou tout autre collectivité publique, se trouve subrogé dans les droits et actions du 
concessionnaire liées à l’exercice des garanties légales notamment la garantie décennale. Jusqu’à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement, le Concessionnaire demeure seul habilité à exercer les 
actions et recours en garantie de parfait achèvement auprès des entreprises concernées.  
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CHAPITRE 4 COMMERCIALISATION 

ARTICLE 31 DISPOSITIONS GENERALES 

De manière générale, le Concessionnaire est tenu de prendre tous moyens propres à assurer une 
commercialisation optimale des terrains équipés. Il est chargé des relations avec les acquéreurs 
potentiels de lots de terrains et d’immeubles bâtis. 

L’ensemble du dispositif de commercialisation devra être présenté dans le cadre du comité de suivi de 
l’Opération décrit à l’article 7. Toute expression à l’usage du public (plaquette, affiches, annonces…) 
devra faire l’objet d’une information préalable de la part du Concessionnaire.  

Le Concessionnaire est chargé en tant que de besoin d'organiser toute structure d'accueil et de conseil 
aux acquéreurs ou locataires potentiels. 

Plus particulièrement, il désignera dès que possible l’architecte-urbaniste de la ZAC ainsi qu’un bureau 
d’études environnement chargé de contribuer à la mise en œuvre et au suivi de la qualité 
environnementale de l’opération décrite à l’article 6. Cette équipe aura notamment pour mission 
d’élaborer le cahier des prescriptions architecturales, environnementales et paysagères de l’opération. 

Le Concessionnaire présentera au comité de suivi les différents projets architecturaux, il mettra en relation 
les pétitionnaires avec l’architecte urbaniste de la ZAC et suivra avec lui la conformité des dossiers de 
permis de construire et des réalisations. 

ARTICLE 32 MODALITES DE CESSIONS, DE CONCESSIONS OU DE LOCATIONS 
DE MEUBLEES 

Les biens immobiliers, bâtis ou non bâtis, acquis ou pris à bail par le Concessionnaire, font l'objet de 
cessions, de concessions d'usage, de locations ou de remises au profit soit des utilisateurs, soit du 
concédant, des établissements publics intéressés, des concessionnaires de services publics ou des 
associations syndicales ou foncières intéressées.  

Les cessions, baux ou concessions d’usage de terrains aux opérateurs se feront conformément aux 
engagements de l’Aménageur approuvés par la Collectivité à l’attribution dudit Contrat et figurant en 
annexe 9. 

La commercialisation des surfaces de plancher destinées aux logements locatifs sociaux (PLS, PLUS, 
PLAI…) nécessitera un accord écrit de la Collectivité sur l’identité de l’acquéreur. Préalablement à toute 
cession, location ou concession pour lesquels cet accord est obligatoire, l'Aménageur adresse au 
représentant de la Collectivité par écrit avec accusé de réception, les noms et qualité des attributaires 
éventuels et le descriptif de leurs projets (a minima : projet architectural, typologie d’habitat et/ou 
d’activités construits, prix de cession par typologie de charge foncière, montant des loyers ou des ventes 
finales, calendrier de commercialisation).  
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La commercialisation des surfaces de plancher commerciales sera réalisée auprès d’un ou plusieurs 
investisseur(s) commercial(aux).  

La commercialisation des surfaces de plancher des logements libres et à couts maîtrisés se fera 
conformément aux ambitions du programme et aux principes de références décrits dans le PPF. 
Conformément à l’article 7, un état d’avancement de la commercialisation sera présenté à l’occasion des 
comités de suivi. 

Chaque cession de lot de terrain donne lieu à l’établissement d’un plan par un géomètre-expert. Les plans 
ainsi établis dans le cadre de la commercialisation seront transmis au Concédant, et aux collectivités 
publiques qui assurent la gestion ultérieure des équipements de la zone.  

Le concessionnaire rend compte annuellement des cessions effectuées et des baux passés pendant 
l'exercice écoulé dans les conditions décrites à l’article 42. 

ARTICLE 33 CAHIER DES CHARGES DE CESSION DE TERRAINS 

L’Aménageur rédigera dans la première année après signature du Contrat un projet de cahier des charges 
de cession des terrains type qui sera soumis à la Concédant pour approbation. 

L’Aménageur devra annexer à chaque cession, ou bail accordant des droits à construire ou concession 
d'usage de terrains, le cahier des charges de cession de terrains, conforme à l’article L. 311-6 du Code 
de l’urbanisme et approuvé par le représentant du Concédant ou toute personne déléguée par ce dernier, 
indiquant notamment le nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée sur le lot 
cédé, des prescriptions techniques, architecturales, urbanistiques, environnementales et paysagères 
applicables au lot ainsi qu’un cahier de limites de prestations et de co-construction. Les contrats devront 
inclure des clauses favorisant les chantiers propres, l’insertion par l’emploi et la mobilisation de PME, 
ainsi que, le cas échéant, toute clause concourant aux objectifs fixés par le concédant pour la réalisation 
du programme.  

L’Aménageur doit faire respecter les prescriptions décrites dans le Programme Prévisionnel Fonctionnel, 
puis approuvé dans le Dossier de réalisation, les exigences de la Charte EcoQuartier (cf annexe 5), le 
cahier des charges de cession des terrains par l’ensemble des opérateurs intervenant sur la ZAC. 
L’Aménageur s’engage à imposer ces exigences aux acquéreurs de droits à construire et à leurs ayant-
droits ou ayant-cause.  

Le contrôle du respect de ces exigences est, en cas de contestation, constaté par un expert indépendant. 
Les frais d’expertise sont, le cas échéant, à la charge de l’Opération. 
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CHAPITRE 5 MODALITES FINANCIERES DE L OPERATION 

ARTICLE 34 FINANCEMENT DES OPERATIONS 

L’Aménageur, en sa qualité de maître d’ouvrage, assure le financement de l’Opération et contracte tous 
emprunts et avances nécessaires au financement provisoire de l'Opération. 

Le financement de l'opération est assuré par : 

� Les concessions d’usages et loyers ; 

� Les produits financiers ; 

� Le produit des cessions des charges foncières par l’Aménageur ;  

� Les conventions de participation avec les constructeurs n’ayant pas acquis leur terrain à 
l’Aménageur telles que prévues à l’article L. 311-4 du Code de l’urbanisme ;  

� La participation du Concédant conformément aux stipulations de l’Article 36 du Contrat ;   

� Les subventions publiques mobilisables notamment la subvention de la commune de Pertuis 
visée à l’Article 37.  

L’Aménageur gère distinctement la trésorerie de l'Opération au mieux de l'intérêt de l'Opération. 

Il doit fournir sur demande du Concédant un état semestriel retraçant les mouvements de trésorerie 
propres à l'opération objet de la convention. 

L’Aménageur impute à l'Opération, en fonction de la situation de trésorerie réelle de l'Opération, les 
intérêts débiteurs au taux réel pratiqué par les établissements financiers auprès desquels il sollicite des 
découverts et les produits financiers au taux réel des placements pratiqués sur l'exercice.  

Si l’Aménageur utilise ses fonds propres pour la mise en place de ces relais, il est autorisé à imputer une 
rémunération équivalente au plus au taux moyen pratiqué par les établissements financiers auprès 
desquels il sollicite habituellement des fonds. 

Le Concessionnaire peut recevoir des acomptes des bénéficiaires des cessions ou locations de terrains 
et immeubles bâtis. 

L’Opération étant réalisée aux risques et périls de l’Aménageur, le Concédant ne prendra financièrement 
en charge aucune évolution qui affecterait le bilan de l’Opération.  

ARTICLE 35 HONORAIRES DE GESTION AMENAGEUR  

L’Aménageur n'est pas autorisé à imputer ses charges réelles de fonctionnement au compte 
conventionnel de la Concession mais seulement à les imputer forfaitairement, en fonction de l'état 
d'avancement de ses différentes missions et du chiffre d’affaires réalisé. Ces imputations forfaitaires sont 
dites « honoraires de gestion ». 

Ces honoraires, destinés au financement notamment de ses personnels et de sa structure, seront ainsi 
imputés sur la base du chiffre d’affaires HT réalisé. 
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Ces imputations sont déterminées de la façon suivante :  

• 4% HT du Chiffre d’affaire HT réalisé annuellement. 

La rémunération de l’Aménageur est approuvée par la Collectivité chaque année au vu des éléments 
présentés par l’Aménageur. 

ARTICLE 36 PARTICIPATIONS À L’OPÉRATION    

Une participation financière du Concédant est prévue à hauteur de0 €. L’Aménageur n’appelant aucune 
participation financière émanant du Concédant.   

Cette participation financière prendra la forme d’apport en numéraire et sera versée annuellement à 
l’Aménageur selon les modalités suivantes : sans objet. 

Cet apport ne pourra faire l’objet d’aucune réévaluation à la hausse sauf en cas de survenance d’un 
risque à la charge du Concédant tel que précisé à l’annexe 10. 

Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercées par le Concédant sont visées à 
l’Article 42. 

ARTICLE 37 SUBVENTIONS A L’OPERATION  

Conformément à l’article L. 300-5 du Code de l’urbanisme, le Concessionnaire est autorisé à solliciter lui-
même, en vue de la réalisation de l'opération objet du Contrat, l'allocation de toute aide financière directe 
ou indirecte auprès de tout organisme.  

Le Concessionnaire est notamment habilité par le concédant à solliciter, en ses lieux et place, les 
subventions afférentes aux ouvrages, constructions et installations qu'il réalise dans le cadre de la 
Concession d'aménagement.  

Le cas échéant, ces subventions pourront être versées directement au concessionnaire. 

Afin de permettre le contrôle de l’utilisation de ces fonds par le concédant, le concessionnaire en fera le 
compte-rendu annuel. 

Une participation financière de la Commune de Pertuis est prévue à hauteur de 200 000€, affectée aux 
coûts de création du parc public réalisé sous maîtrise d’ouvrage de l’aménageur. Cette participation 
financière prendra la forme d’apport en numéraire et sera versée en 2021 au bilan de l’Opération.  

ARTICLE 38 CONVENTIONS DE PARTICIPATION 

38.1  Conventions de participation 

S’il y a lieu d’établir des conventions de participation, conformément au dernier alinéa de l’article L. 311-
4 du Code de l’urbanisme avec les propriétaires n’ayant pas acquis leur terrain de l’Aménageur, ce dernier 
établira et négociera pour le compte de la Collectivité ces conventions de participation. 
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Le montant de la participation des constructeurs sera déterminé sur la base de la surface de plancher 
dont la construction sera autorisée par le permis de construire ou d’aménager. Le prix par m² résultera 
soit du dossier de réalisation de la ZAC, soit d’une délibération spécifique. 

La Collectivité s'engage à préciser dans la convention de participation du constructeur le principe du 
versement direct de cette participation à l’Aménageur pour le compte de la Collectivité. 

38.2  Conventions d’association 

S’il y a lieu d’établir des conventions d’association, conformément à l’article L. 311-5 du Code de 
l’urbanisme avec les propriétaires n’ayant pas acquis leur terrain de l’Aménageur et désirant construire 
dans le périmètre de la ZAC, ces conventions seront établies et négociées par l’Aménageur, en accord 
avec la Collectivité. 

ARTICLE 39 PARTICIPATION DE L’OPERATION AUX EQUIPEMENTS PUBLICS 
REALISES PAR LA COMMUNE DE PERTUIS ET LA METROPOLE 

L’Aménageur devra participer au financement des équipements réalisés par la commune de Pertuis et 
par la Métropole se situant dans la ZAC et/ou nécessaires à l’Opération : 

1. Au groupe scolaire pour un montant estimé à 29% du coût de l’équipement toutes dépenses 
confondues, soit 1 200 000 € HT ;  
Le versement de cette participation se fera en deux échéances : 

 

• 50% du montant, soit 600 000€, 6 mois après l’achèvement de l’ouvrage (réception de 
l’ouvrage) ; 

• 50% du montant, soit 600 000€, 6 mois après le 1er versement.  
 
La livraison du groupe scolaire est prévue pour septembre 2020. 

 

2. A la réalisation du giratoire sur le Boulevard Jean Guigues et de l’exutoire pluvial de la ZAC à 
hauteur de 30% estimé à 730.000 € HT toutes dépenses confondues, soit 219.000€ HT. 
Le versement de cette participation à la Métropole se fera en une seule fois trois mois après la 
réception de l’ouvrage. 
La livraison du giratoire est prévue pour 2021. 
La participation définitive de l’Opération à cet équipement sera validée après l’attribution des 
marchés de travaux et sera ajustée par rapport au coût réel toutes dépenses confondues. 

ARTICLE 40 EVOLUTION DU CONTRAT 

Article 40.1.  Les Parties s’engagent à exécuter le Contrat de bonne foi, en mettant en œuvre les 
dispositifs humains, matériels et techniques adaptés à la réalisation des objectifs poursuivis, dans le 
respect des conditions juridiques, techniques et économiques qui ont présidées à sa passation, et des 
principaux éléments du bilan d’aménagement joint en annexe 9. 
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La modification du Contrat est possible mais ne peut intervenir que dans les conditions visées aux articles 
L. 3135-1 et R. 3135 -1 et suivants du Code de la commande publique. En toutes hypothèses, les 
modifications apportées au Contrat ne pourront venir changer la nature globale de ce dernier.  

Les Parties se réunissent pour convenir des modalités d’adaptation des conditions de réalisation du 
Contrat (programme, planning d’opération, bilan économique prévisionnel, etc.). Une fois arrêtées, ces 
adaptations font l’objet d’un avenant qui ne peut remettre en cause le risque économique pris par 
l’Aménageur. 

Article 40.2.  Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques, le Contrat est 
soumis à réexamen – outre les hypothèses prévues aux articles R. 3135-2 et suivants du Code de la 
commande publique - dans les cas suivants : 

• Si le programme des constructions et/ou le programme des Equipements spécifiques à 
l’Opération visé au Programme prévisionnel Fonctionnel puis au Dossier de Réalisation 
approuvé est modifié en importance et en qualité de façon à remettre en cause l’équilibre 
financier du Contrat ;  

• Si le périmètre de l’Opération est modifié par la Collectivité, de façon à remettre en cause 
l’équilibre financier du Contrat, notamment avec l’intégration du foncier de la Bastide ;  

• En cas d’évolution importante de la réglementation ou de la fiscalité entraînant un 
bouleversement de l’économie du Contrat appréciée au travers du bilan prévisionnel 
actualisé ;  

• En cas de substitution de l’Aménageur à un nouveau concessionnaire et la cession du 
Contrat à ce dernier – dans les conditions visées à l’Article 12 ;   

• En cas d’événement ayant le caractère de Force majeure, d’imprévision ou de fait du prince 
et ayant une incidence sur le programme prévisionnel des Equipements spécifiques à 
l’Opération ;  

• En cas de sujétions techniques imprévues entraînant un bouleversement de l’économie du 
Contrat. [Les candidats peuvent proposer des modifications susceptibles de constituer un 
réexamen entre les parties]. [●] 

Le réexamen des conditions du présent Contrat ne peut intervenir que par voie d’avenant qui suppose 
nécessairement l’accord des Parties.  

Article 40.3.  La procédure de réexamen peut être engagée, soit à l’initiative de la Collectivité, soit à celle 
de l’Aménageur.  

Pour pouvoir demander l’engagement de cette procédure, l’Aménageur doit fournir au préalable à la 
Collectivité l’ensemble des comptes rendus financiers et techniques annuels ainsi que toutes pièces 
justifiant la survenance de l’un des cas de révision du Contrat.  

Cette procédure n’entraîne pas de suspension dans l’exécution du Contrat.  

Si dans les six mois à compter de la date de demande de réexamen présentée par l’une des Parties, un 
accord n’est pas intervenu, la procédure de réexamen peut être poursuivie, sur simple demande de l’une 
des Parties, par une commission composée de trois membres dont l’un sera désigné par la Collectivité, 
l’autre par l’Aménageur et le troisième conjointement par les Parties. 

Faute à ceux-ci de s’entendre dans un délai de 15 jours, la désignation du troisième membre sera faite 
par le président du Tribunal Administratif. Il en sera de même pour les membres qui n’auraient pas été 
désignés par les Parties dans le même délai à compter de l’expiration de la période de six mois ci-dessus. 

A défaut d’un avis de la commission sous les trois mois suivant sa désignation ou si l’une ou l’autre des 
Parties n’accepte pas l’avis de cette commission, l’exécution du Contrat sera poursuivie dans les 
conditions alors en vigueur, à charge pour la partie la plus diligente de saisir le tribunal compétent si elle 
s’y estime fondée. 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 août 2020



30 

 

ARTICLE 41 GARANTIES D’EMPRUNT 

Il ne sera pas sollicité auprès de la collectivité de garantie au service des intérêts et tous frais afférents, 
ni au remboursement des emprunts contractés par l’Aménageur pour la réalisation de l’opération.  

ARTICLE 42 CONTRÔLE TECHNIQUE, FINANCIER ET COMPTABLE 

Pour permettre à la Collectivité d'exercer son droit de contrôle comptable et financier en application de 
l'article L.300-5 du Code de l'urbanisme, l’Aménageur devra tenir sa comptabilité de façon à faire 
apparaître distinctement les comptes propres à l’opération objet du présent Contrat. 

A la fin de chaque semestre, au plus tard le 15 du mois suivant le semestre achevé, l'Aménageur transmet 
à la Collectivité concédante une note présentant l’état d’avancement technique et financier de l’opération, 
qui présente de manière synthétique :  

� L’état d'avancement des différentes missions de l'Aménageur,  

� Les éventuelles difficultés rencontrées,  

� Les éventuelles causes de retard dans l'exécution des missions, 

� Les frais engagés pendant le semestre écoulé pour l'exécution des missions,  

� Les modalités de financement mises en œuvre (emprunts, avance, autres…), 

� Les produits encaissés, 

� L’état de la trésorerie 

La note transmise quant au 2ème semestre de l’année, au plus tard le 15 janvier de l’année suivante, devra 
en outre consolider l’ensemble de ces éléments sur l’ensemble de l’année écoulée, de façon à constituer 
un pré-compte rendu à la collectivité concédante.  

Au 15 mai de chaque année, l'Aménageur devra fournir un compte rendu technique et financier retraçant 
l’évolution de l’opération jusqu’au 31 décembre de l’année précédente et comportant notamment :  

� Le bilan financier prévisionnel actualisé des activités objet de la Concession d’aménagement, 
faisant apparaître d'une part, l'état des réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, 
l'estimation des recettes et dépenses restant à réaliser. Ce bilan prévisionnel annuel comporte 
notamment : 

o En dépenses, le coût d’acquisition et de remise en état des terrains et infrastructures, le 
coût des travaux à la charge de l’Aménageur, les frais d’études et honoraires, les 
éventuelles indemnités aux tiers, les frais financiers et la rémunération l’Aménageur ;  

o En recettes, les prix des cessions, les loyers des concessions d’usage ou locations à 
encaisser, les participations versées par les propriétaires et constructeurs, les produits 
financiers, les produits de gestion, les participations publiques et subventions ;  

o Les comptes TVA.  

Il devra faire apparaitre les quantités physiques (m² acquis, m² cédés, ml ou m² d’espaces ou 
d’équipements publics,…) et les ratios sous-tendant tant les réalisations de l’année écoulée et 
que les prévisions pour les années à venir.  

Il devra en outre mettre en exergue et expliquer les écarts constatés sur l’année écoulée par 
rapport aux prévisions du compte rendu de l’année précédente. 
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� Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître : l'échéancier des recettes et des dépenses de 
l'opération, le montant des emprunts et éventuelles avances de trésorerie (annuités à rembourser 
ou encaissements), les excédents ou déficits de trésorerie ;  

� Un état parcellaire et un état détaillé des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant 
la durée de l'exercice écoulé, ainsi qu’un programme prévisionnel des acquisitions et cessions à 
venir (en détaillant pour chaque parcelle / lot les surfaces et les prix afférents) ;  

� Un compte-rendu technique comprenant notamment les plans de détail et d’exécution de tous 
les travaux réalisés, la synthèse des contrôles techniques effectués (y compris les 
dysfonctionnements constatés), et le plan de récolement de tous les réseaux et les fiches 
d’ouvrage ;  

� Une note de synthèse sur l'état d'avancement de l'Opération, notamment en matière 
d’acquisitions, de travaux, de commercialisation, de communication et concertation et 
d’adéquation du projet au regard des principes fixés en application du présent contrat ; 

� Une note de synthèse sur la démarche EcoQuartier notamment au regard des engagements pris 
dans le cadre de la démarche 

La Collectivité peut contrôler librement les renseignements fournis. Ses agents mandatés peuvent se 
faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leurs vérifications. 

Chaque année, la Collectivité devra se prononcer par délibération de l’assemblée délibérante sur le 
compte-rendu technique et financier. A l’occasion de cet examen, la Collectivité peut discuter d’une 
modification du programme ou de son calendrier de réalisation, ainsi que l’établissement du bilan financier 
prévisionnel correspondant. 

Ces demandes peuvent, le cas échéant, donner lieu à la passation d’un avenant. 
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CHAPITRE 6 MODALITES D EXPIRATION DU CONTRAT 

ARTICLE 43 RÉSILIATION AMIABLE DU CONTRAT 

La Collectivité et l'Aménageur peuvent résilier de plein droit le Contrat d’un commun accord. Le protocole 
de résiliation amiable prévoira le cas échéant le montant d’indemnisation des Parties.  

ARTICLE 44 RÉSILIATION POUR MOTIF D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

La Collectivité dispose du pouvoir de résiliation unilatérale du Contrat de plein droit, en cas de motif 
d’intérêt général. Dans cette hypothèse, elle devra notifier sa décision à l'Aménageur moyennant un 
préavis de 6 mois. Cette décision donne lieu à une indemnisation de l’Aménageur selon les modalités 
définies à l’Article 48 et à l’Article 49.   

ARTICLE 45 DÉCHÉANCE – RÉSILIATION POUR FAUTE 

En cas de manquement grave de l’Aménageur dans l'exécution du Contrat, notamment concernant 
l’article 4, la Collectivité peut procéder à la résiliation de la Concession d'aménagement aux torts et griefs 
de l'Aménageur, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai raisonnable fixée dans la 
lettre de mise en demeure. 

Les préjudices que peuvent causer les manquements de l’Aménageur ou sa mauvaise exécution du 
Contrat engagent sa responsabilité à l’égard de la Collectivité, laquelle est fondée à en demander 
réparation. Le versement de l’indemnité versée par l’Aménageur à la Collectivité devra intervenir dans un 
délai de 30 jours à compter de la notification du montant des indemnités.  

Par ailleurs toutes les fautes commises par l’Aménageur dans l’accomplissement de ses missions et qui 
causent un préjudice à un tiers engageront la seule responsabilité de l’Aménageur, lequel en supporte 
toutes les conséquences éventuelles. 

La résiliation pour faute de l’Aménageur prive ce dernier de tout droit à indemnisation.  

ARTICLE 46 AUTRES CAS DE RÉSILIATION UNILATÉRALE 

Si l’Aménageur est placé en redressement judiciaire, le Contrat ne pourra être résolu, conformément à 
l'article L. 622-13 du Code de commerce, que sur renonciation expresse ou tacite par l'administrateur 
judiciaire à la poursuite du Contrat. 

En revanche, le Contrat sera résilié de plein droit en cas de mise en liquidation judiciaire de l’Aménageur 
ou en cas de liquidation amiable régulièrement décidée par son assemblée générale. Dans ce cas, il sera 
fait retour gratuit à la Collectivité des biens apportés par cette dernière au patrimoine de la Concession 
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d’aménagement. Les conditions de retour et de reprise des biens acquis par l’Aménageur ou réalisés par 
ce dernier sont définies à l’Article 48 ci-après. 

En cas de survenance d’un événement de Force majeure qui rendrait impossible pendant une période 
supérieure à 6 mois l’exécution d’une partie substantielle des obligations de l’Aménageur au titre du 
Contrat, la résiliation du Contrat pour Force majeure pourra être prononcée par la Collectivité ou, à la 
demande de l’Aménageur, par le tribunal visé à l’Article 17 du Contrat. L’Aménageur a droit à une 
indemnité dans les conditions définies à l’Article 48 du Contrat. 

ARTICLE 47 CONSÉQUENCES JURIDIQUES DE L'EXPIRATION DU CONTRAT 

Dans tous les cas d'expiration du Contrat, pour quelque motif que ce soit, à terme ou avant terme, la 
Collectivité est, du seul fait de cette expiration, subrogée de plein droit dans les droits et obligations de 
l’Aménageur, selon les modalités suivantes :  

� Les biens apportés gratuitement par la Collectivité et affectés à la mise en œuvre de l’Opération 
et non encore revendus lui reviennent gratuitement ; 

� Les biens de retour, destinés à revenir à la Collectivité à leur achèvement, deviennent 
gratuitement la propriété de celle-ci. Les biens de retour qui ne sont pas achevés font l’objet d’une 
remise partielle à la Collectivité qui devra en poursuivre la réalisation, moyennant le versement 
par l’Aménageur du montant nécessaire à leur achèvement – ce montant sera imputé au bilan 
de l’Opération ;  

� Les biens destinés à revenir à d’autres collectivités ou acteurs publics sont remis gratuitement à 
leur destinataire. Les biens qui ne sont pas achevés font l’objet d’une remise partielle à leur 
destinataire qui devra en poursuivre la réalisation, moyennant le versement par l’Aménageur, du 
montant nécessaire à leur achèvement – ce montant sera imputé au bilan de l’Opération.  

� Les biens destinés à être cédés aux tiers et non encore revendus peuvent faire l’objet d’un droit 
de reprise par la Collectivité, sauf accord exprès de sa part pour qu’ils soient cédés à un tiers. Le 
transfert de propriété de ces biens à la Collectivité est réalisé en contrepartie du prix d’acquisition, 
de la quote-part du prix des travaux de viabilisation des terrains réalisé tel qu’indiqué au dernier 
bilan prévisionnel présenté par l’Aménageur et approuvé par la Collectivité déduction faite, le cas 
échéant, des participations publiques telles que définies à l’Article 39, pour la part non utilisée de 
celles-ci. A défaut de décision de la Collectivité de reprendre ces biens, ceux-ci restent propriété 
de l’Aménageur ;  

� La Collectivité n'est, de la même façon, en aucune mesure tenue de garantir l'Aménageur de 
toute condamnation qui est prononcée contre lui après l'expiration de la Concession, sur des 
actions non contractuelles du fait de son activité d'Aménageur. 

ARTICLE 48 CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DE L’EXPIRATION DU CONTRAT 

A l’expiration du Contrat, pour quelque motif que ce soit, l’Opération étant ou non achevée, l’Aménageur 
établira un arrêté des comptes de l’Opération permettant aux Parties de prendre acte de la situation 
financière et comptable définitive de l’Opération. 

Les éventuels transferts de biens feront l’objet du versement des sommes dues, calculées sur les bases 
définies à l’Article 47. 
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En cas de résiliation pour motif d’intérêt général ou en cas de Force majeure, il est par ailleurs procédé 
à une indemnisation de l’Aménageur, à hauteur de 5 % du solde de la rémunération prévisionnelle, telle 
que définie à l’Article 35, non acquise du fait de l’interruption du Contrat.  

ARTICLE 49 OPÉRATIONS DE LIQUIDATION 

A l’expiration du Contrat, pour quel que motif que ce soit, à terme ou avant terme, l’Aménageur procède 
aux opérations de liquidation : transfert des Contrats, des biens actif et passif et arrêté des comptes. 
Dans les trois mois suivant la présentation des comptes de liquidation, les sommes encore dues devront 
être réglées, de façon à ce que la Collectivité puisse donner quitus de sa gestion au Concessionnaire. Il 
est entendu que les frais financiers sont pris en compte jusqu’au complet règlement. 
 

Toutefois, en cas de mise en redressement judiciaire ou de liquidation de biens de l’Aménageur, ces 
tâches seront assurées sous le contrôle ou par l'administrateur judiciaire ou, en cas de liquidation 
amiable, par ou sous le contrôle de son liquidateur. 
 
Article 49.1 Solde d'exploitation 
 
Dans tous les cas d'expiration du Contrat, à terme ou avant terme, il devra être établi un arrêté des 
comptes de l'opération à la date d'expiration du contrat, d'où il résultera un solde d'exploitation calculé 
comme suit : 
 
EN PLUS 

• L'ensemble des produits, (cessions, locations, redevances, subventions, participations) hors 
TVA, perçus avant l'expiration de la concession d’aménagement, jusqu'au règlement final, ainsi 
que les créances hors taxes exigibles avant l'expiration de la concession (à l'exception de celles 
qui ne seraient pas recouvrées à l'arrêté des comptes et qui seront alors cédées au Concédant 
dans les conditions prévues par les articles 1689 et suivants du Code Civil). 
 

EN MOINS 
• L'ensemble des charges, hors TVA déductible, exposées par l’Aménageur pour l'exécution de sa 

mission, payées ou exigibles avant l'expiration du Contrat, inclus notamment les frais financiers 
courus jusqu'à complet règlement par le Concédant et les rémunérations de l’Aménageur 
exigibles contractuellement ;  

• La TVA dont est éventuellement redevable le Concessionnaire au titre de cette opération de 
transfert et d'arrêté de comptes. 

 
Article 49.2 Solde des financements repris par le Concédant 
 
Dans tous les cas d'expiration du Contrat, pour quel que motif que ce soit, à terme ou avant terme, il 
devra être établi un arrêté des comptes de l'Opération à la date d'expiration du Contrat, d'où il résultera 
un solde des financements calculé comme suit : 
 
EN RESSOURCES 

• Les dettes fournisseurs à régler avant l’expiration de la Concession d’aménagement ; 
• Le capital perçu, à la date d'expiration du présent contrat, sur tous les emprunts ; 
• Les avances éventuellement consenties par le Concédant.  

 
EN EMPLOIS 

• Les remboursements en capital effectués par l’Aménageur sur les emprunts et les avances 
éventuellement consenties par la Collectivité ;  

• Les créances hors TVA exigibles avant l’expiration de la Concession d’aménagement.  
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Article 49.3 Règlement final  
 
Si le solde d'exploitation est positif (boni d’opération) celui-ci est réparti entre l’Aménageur et la 
Collectivité selon les dispositions de l’Article 51. S'il est négatif, il sera intégralement supporté par 
l’Aménageur. 
 
Si le solde de financement repris par la Collectivité est positif, l’Aménageur doit à la Collectivité le 
remboursement de ses avances et le montant du capital non amorti des emprunts repris par la Collectivité. 
Il donnera lieu à un versement de l’Aménageur à la Collectivité dans un délai maximal de 4mois après la 
fin du Contrat. 
 
 

ARTICLE 50 SORT DES CONTRATS AVEC LES TIERS 

L’Aménageur fait obligation à chacune des personnes liées à lui par des Contrats afférents à l’Opération, 
à l’exclusion de ses salariés, de s’engager à continuer son Contrat avec la Collectivité après expiration 
du Contrat pour quelque motif que ce soit, si ce Contrat n’est pas soldé lors de cette expiration. 

ARTICLE 51 SORT DU BONI D’OPÉRATION – RESULTAT OPERATIONNEL 
POSITIF 

Le boni d’opération ou résultat opérationnel positif, bénéficiera intégralement à l’Aménageur quand il se 
trouvera situé entre 0 et 8% HT du Chiffre d’Affaires TTC. Au-delà de 8% HT du Chiffre d’affaire TTC au 
stade de la clôture d’opération, il sera réparti entre la Collectivité et l’Aménageur à raison de 60% pour la 
Collectivité et 40% pour l’Aménageur. Il donnera lieu à un versement de l’Aménageur à la Collectivité 
dans un délai maximal de 4 mois après la fin du Contrat. 

ARTICLE 52 CLAUSE DE RENDEZ-VOUS 

En cas de recours contentieux contre la Concession d’aménagement ou contre toute délibération relative 
à la procédure de création ou de réalisation de la ZAC, les Parties conviennent de se rapprocher dans un 
délai de 15 jours suivant l’introduction du recours et d’évaluer ensemble les conséquences à tirer de ces 
recours sur l’application du Contrat.  

 

Fait en [ ] originaux,  

Fait à                                , le  à                            , le  
La Collectivité, Le Titulaire, 

Le Président Nom du Titulaire 

(signature et cachet) (signature et cachet) 
 

 

Transmission en Préfecture le  
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